
Le Conseil départemental du Gard 

À l’attention de Madame la Présidente, 

Mme Françoise Laurent-Perrigot 

Rue Guillemette 

30044 Nîmes CEDEX 9 
 

Manduel, le 31 août 2026 

 

 

Madame la Présidente, 

J’accuse réception de votre courrier du 4 août 2026, par lequel vous affirmez, d’une part, que 

le jugement rendu par le Tribunal administratif de Nîmes le 18 novembre 2025 aurait été pleinement 

exécuté et, d’autre part, que l’article 15 de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 (dite loi Toubon) ne 

serait pas applicable à l’exposition « Men who sold the world ». 

Après vérification sur le terrain, analyse de vos affirmations et examen des documents      

transmis, je suis au regret de constater que votre position ne correspond pas à la réalité et 

comporte plusieurs contradictions majeures, au regard notamment des obligations résultant de 

l’article 4 de la loi Toubon. 

 

 

I. Sur l’exécution prétendument complète du jugement du 

18 novembre 2025 

Vous indiquez que : 

« Les panneaux signalétiques comportant des descriptifs traduits dans une seule langue étran-

gère et dont le Département assure directement la gestion ont donc bien tous fait l’objet, selon 

les situations rencontrées sur le terrain, soit d’un démontage, soit d’un masquage des éléments 

litigieux. Le Département considère en conséquence avoir pleinement exécuté les obligations qui 

lui incombaient. » 

Cette affirmation est formellement contestée. 

 

1. Preuves matérielles de l’inexécution 

Les photographies jointes à la présente lettre (pages 7 à 12), prises entre le 24 juillet et le 
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27 août 2026 dans plusieurs communes du Gard (Uzès, Allègre-les-Fumades, Bellegarde, 

Saint-Bonnet-du-Gard, le Grau-du-Roi et Saint-Laurent-d’Aigouze), constituent des preuves 

matérielles irréfutables de la persistance de panneaux bilingues. Ces panneaux comportent  

notamment des rubriques telles que : 

- « The Village » ; 

- « Places of Interest » ; 

- « On Foot, Horseback or Mountain Bike » ; 

- « Advice to users » ; 

- ainsi que des développements substantiels en langue anglaise,  

sont toujours en place. 

Note : Les erreurs éventuelles dans les textes extraits de ces photographies sont dues à 

l’OCR et ne remettent aucune façon en cause l’authenticité des preuves visuelles. Ces clichés 

ont été réalisés par des membres de l’A.FR.AV et non par des offices de tourisme. 

Ces photographies constituent des éléments matériels probants qu'il appartient au Département 

de contredire. Il est en effet de principe constant qu'il revient au juge, avant de se prononcer sur 

des allégations sérieuses non démenties par l'administration, de mettre en œuvre ses pouvoirs 

généraux d'instruction et d'exiger de l'administration compétente la production de tout document 

permettant de vérifier ces allégations (CE, 2e et 7e sous-sections réunies, 26 novembre 2012,   

n° 354108).  

Le juge n'hésite d'ailleurs pas à enjoindre à une administration récalcitrante de     produire ses 

documents internes ou, à défaut, tout élément de nature à établir la réalité des    mesures qu'elle 

prétend avoir prises (CE, 3 octobre 2018, Section française de l'Observatoire   international des 

prisons, n° 413989). 

 

 

2. Contradiction dans votre argumentaire 

Vous reconnaissez que les documents transmis ne constituent qu’« un échantillon du relevé 

des opérations réalisées ». Comment, dans ces conditions, prétendre à une exécution          

« pleine et entière » du jugement ? 

Mon courrier du 10 juillet 2026 vous demandait expressément : 

« de m’indiquer si les documents transmis constituent un relevé exhaustif des opérations      

réalisées. Dans la négative, je vous remercie de me communiquer l’état complet des mises en 

conformité effectuées. » 

Votre réponse ne fournit toujours pas cet état exhaustif. 
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3. La charte graphique départementale : preuve de votre respon-

sabilité directe 

Les panneaux photographiés portent les logos, couleurs et typographies du Conseil dé-

partemental du Gard, ce qui prouve qu’ils sont issus de sa charte graphique. On y retrouve : 

- les mêmes rubriques bilingues ; 

- les mêmes traductions anglaises ; 

- la même mise en page ; 

- les mêmes logos institutionnels ; 

- les mêmes codes couleurs et typographies. 

Or, en vertu des règles gouvernant l'attribution de la charge de la preuve devant le juge admi-

nistratif, s'il incombe en principe à chaque partie d'établir les faits nécessaires au succès de sa 

prétention, les éléments de preuve qu'une partie est seule en mesure de détenir ne sauraient 

être réclamés qu'à celle-ci (CE, Section, 20 juin 2003, Société Établissements Lebreton,          

n° 232832). Seul le Département dispose de sa propre charte graphique, des directives qu'il 

adresse à ses partenaires et des modèles qu'il diffuse : il lui revient donc de les communiquer, et 

non à l'A.FR.AV d'en apporter la preuve indirecte par des relevés de terrain. 

Tant que cette charte impose des rubriques bilingues, vous continuez à produire des 

panneaux contraires à l’article 4 de la loi Toubon. 

Je vous demande en conséquence de me communiquer : 

- la version actuelle de la charte graphique départementale applicable aux panneaux touristiques ; 

- les directives adressées aux communes et partenaires pour son application ; 

- les modèles de panneaux actuellement fournis par le Département ; 

- les conventions de partenariat relatives à ces installations. 

 

 

4. Demande de communication des preuves d’exécution 

Je vous mets en demeure de me transmettre, sous 15 jours, les éléments suivants : 

1- La liste exhaustive des panneaux concernés par l’exécution du jugement ; 

2- Pour chacun d’eux : 

- la mesure prise (démontage, masquage, autre) ; 

- la date de réalisation ; 

- les preuves associées (photos avant/après, rapports d’intervention) ; 

3- Les raisons précises pour lesquelles les panneaux photographiés (pages 7 à 12) demeurent 

en place. 

3/12 
 

 



À défaut, l’A.FR.AV saisira le juge de l’exécution (article L. 911-4 du Code de justice admi-

nistrative) pour faire constater l’inexécution du jugement. 

 

 

II. Sur l’exposition « Men who sold the world » et l’application 

de l’article 15 de la loi Toubon 

Vous affirmez que cette exposition relèverait « d’une commande artistique et d’une cession de 

droits », ce qui exclurait l’application de l’article 15 de la loi du 4 août 1994. 

Cette affirmation n’est étayée par aucun document. Or, il appartient à l’administration, en 

vertu du principe de transparence et de la charge de la preuve qui lui incombe, de produire 

les documents établissant la qualification juridique qu’elle invoque. 

 

1. Absence de preuves de la qualification juridique 

Vous ne produisez aucun des documents suivants : 

la délibération autorisant l’opération ; 

- le contrat de commande artistique (le cas échéant) ; 

- le contrat de cession de droits ; 

- les montants engagés et leur origine (budget départemental, partenariats, etc.) ; 

- l’identité des bénéficiaires (artistes, prestataires, etc.). 

Or, la qualification juridique est déterminante pour l’application de l’article 15. Il ne suffit 

pas d’affirmer qu’une opération n’est pas une subvention : encore faut-il le démontrer. 

Cette exigence de production documentaire n'est pas une simple faculté laissée au Département :  

le juge administratif, saisi d'allégations sérieuses non démenties par des pièces probantes, use 

de ses pouvoirs d'instruction pour contraindre l'administration à produire les documents utiles à la 

manifestation de la vérité, y compris lorsqu'elle s'y montre peu diligente (CE, 3 octobre 2018, 

Section française de l'Observatoire international des prisons, n° 413989). Faute de production de 

la délibération, du contrat et des éléments financiers susmentionnés, l'A.FR.AV est fondée à 

considérer que la qualification de « commande artistique » excluant toute assimilation à une   

subvention n'est, à ce stade, pas établie. 

J'appelle votre attention sur le fait que l'absence de délibération établissant explicitement    

l'octroi d'un concours financier peut, à elle seule, faire obstacle à l'engagement de la procédure 

de restitution prévue à l'article 15 : c'est pour ce seul motif technique que la cour administrative 

d'appel de Lyon a écarté une demande similaire dans son arrêt précité du 4 juin 2020                

(n° 18LY01058, point 4). Il est donc essentiel que le Département précise, documents à l'appui, le 

fondement juridique et financier exact de son concours à cette exposition. 
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2. Respect de la langue française dans les actions du Département 

Vous indiquez que votre position « ne préjuge pas de l’attention portée au respect des disposi-

tions relatives à l’emploi de la langue française ». 

Je vous demande donc de me communiquer : 

- les documents juridiques et financiers relatifs à cette exposition ; 

- les mesures prises pour assurer le respect de l’article 2 de la loi Toubon ; 

- les éléments établissant que des fonds publics ont été engagés dans des conditions confor-

mes à la loi. 

À défaut, l’A.FR.AV considérera que les conditions de l’article 15 sont réunies et engagera les 

procédures correspondantes. 

 

III. Maintien des demandes et mise en demeure 

La présente correspondance : 

- maintient intégralement les demandes formulées les 19 juin et 10 juillet 2026 ; 

- ne constitue une renonciation à aucun droit ou recours ; 

vous met en demeure de transmettre, sous 15 jours à compter de la réception de ce courrier : 

- les preuves exhaustives de l’exécution complète du jugement du 18 novembre 2025 ; 

- les documents juridiques et financiers relatifs à l’exposition « Men who sold the world » ; 

- La version actuelle de la charte graphique départementale et les directives associées ; 

- Une explication écrite sur les raisons pour lesquelles les panneaux photographiés (pages 6 à 

11) demeurent en place. 

À défaut de réponse dans ce délai, l’A.FR.AV : 

1- Saisira le juge de l’exécution (article L. 911-4 du Code de justice administrative) pour faire 

constater l’inexécution du jugement du 18 novembre 2025 et obtenir une condamnation à exécu-

tion forcée ; 

2- Engagera un recours devant le tribunal administratif afin que soit mise en œuvre la procédure 

prévue à l'article 15 de la loi Toubon. Je rappelle à cet égard que cet article dispose que tout 

manquement aux dispositions de la loi peut, après que l'intéressé a été mis à même de présenter 

ses observations, entraîner la restitution totale ou partielle de la subvention ; il appartiendra donc 

au Département, au terme de cette procédure contradictoire, de se prononcer sur l'opportunité et 

l'étendue d'une éventuelle restitution des fonds publics engagés pour l'exposition « Men who sold 

the world ». 

Je précise que ce type de recours a d'ores et déjà abouti : la cour administrative d'appel de 

Lyon a annulé le refus d'un département d'engager la procédure de restitution d'une subvention 
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accordée à un organisme méconnaissant la loi du 4 août 1994, lui a enjoint d'engager cette     

procédure dans un délai de deux mois, et a mis les frais de justice à sa charge (CAA Lyon, 4 juin 

2020, Association de défense de la langue française en Pays de Savoie, n° 18LY01058). 

Je précise enfin que l'A.FR.AV se réserve le droit de contester, par un recours pour excès de 

pouvoir distinct, la décision qui serait prise par le Département au terme de la procédure contra-

dictoire prévue à l'article 15, si celle-ci devait s'avérer manifestement incohérente avec les       

éléments du dossier. Le pouvoir d'appréciation du Département quant à l'opportunité et à      

l'étendue d'une éventuelle restitution n'est en effet pas discrétionnaire : il demeure soumis au 

contrôle du juge administratif, qui censure pour erreur manifeste d'appréciation le refus de tirer 

les conséquences d'éléments établissant une méconnaissance de la loi du 4 août 1994, ainsi que 

l'illustre précisément l'arrêt précité de la cour administrative d'appel de Lyon. 

Je vous rappelle que, conformément à l’article L. 911-1 du Code de justice administrati-

ve, l’administration a l’obligation absolue d’exécuter les décisions de justice, et que tout 

manquement peut entraîner des sanctions pécuniaires (article L. 911-3 du CJA). 

Je vous prie d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de ma considération distinguée. 

 

Régis Ravat, 

Président de l’A.FR.AV  

 

 

 

 

 

 

Pièces jointes à cette lettre : 
 

- Page 7, photographie du panneau du Musée du bonbon à Uzès (24/07/2026) ; 

- Page 8, photographie du panneau d’Allègre-les-Fumades (28/07/2026) ; 

- Page 9, photographie du panneau de Bellegarde (08/08/2026) ; 

- Page 10, photographie d’un panneau à Saint-Bonnet-du-Gard (le 13/08/2026) ; 

- Page 11, photographie d’un panneau au Grau-du-Roi (le 27/08/2026) ; 

- Page 12, photographie d’un panneau à Saint-Laurent-d'Aigouze (le 27/08/2026). 

 

************************************ 
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